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Autant que l’engagement des marins à servir leur pays et leur courage, l’innovation
technologique a été un facteur déterminant du développement de l’économie
maritime. Apportées par un savoir empirique et le retour d’expérience, les 

qualités nautiques des navires s’améliorèrent peu à peu depuis l’Antiquité jusqu’à la
Renaissance. L’utilisation de la boussole, amenant les bateaux à affronter des mers 
inconnues, hors de l’abri des côtes, constitue une rupture conduisant à des progrès 
majeurs. Au XVIIIe siècle, ces progrès se rationalisent grâce au développement des sciences
exactes avec la création de l’Académie des Sciences et de l’Académie de Marine.

Le vaisseau de guerre du XVIIIe siècle est devenu manœuvrant, son artille-
rie de plus en plus puissante et efficace : l’architecture navale est née. Dès lors, 
les avancées ne cessent : l’hélice et la propulsion à vapeur, de nouveaux concepts 
de plates-formes... Après 1945, c’est l’ère du nucléaire, des engins habités puis télé-
opérés ou de l’informatique. 

Actuellement, la puissance de calcul toujours plus grande des ordinateurs
permet de résoudre des équations laissées quelquefois sans solution depuis un siècle,
par exemple pour adapter les coques et les rendre opérationnelles dans les environ-
nements marins les plus sévères, ou placer au mieux les éléments des systèmes de
production selon des compromis difficiles, ou simuler des écoulements... De même,
les modes de propulsion bénéficient des progrès de l’électrique ou de la propulsion
au gaz. Prouesse technologique, l’offshore pétrolier contemporain concentre, sur une
plate-forme exiguë, de multiples équipements de procédés, de génération de puis-
sance ou de télécommunications.
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Quintessence de toutes ces innovations, le FLNG (Floating Liquefied Natural
Gas, ou le gaz naturel liquéfié flottant). Il est la concrétisation de décennies de 
travail dans les unités de liquéfaction de gaz naturel (GNL), les installations 
offshore flottantes (Floating Production Storage and Offloading ou FPSO), et les 
infrastructures sous-marines. Le FLNG est également un excellent exemple de 
différenciation grâce à l’intégration de multiples compétences pour produire quelque
chose de nouveau. La conception d’un FLNG nécessite une connaissance préala-
ble de la liquéfaction du gaz naturel, de la conception et de la construction de grands
FPSO, qui jusqu’à présent n’ont été utilisés que pour la production de pétrole, des
systèmes d’ancrage, et enfin de la conception des « risers », qui lient les champs 
gaziers offshore avec la plate-forme flottante. 

Aujourd’hui un groupe français comme Technip, leader mondial du mana-
gement de projets, de l’ingénierie et de la construction pour l’industrie de l’énergie,
a la capacité unique de fournir une expertise dans tous ces domaines clés, comme en

témoignent les réfé-
rences récentes sur les
projets Yemen LNG,
le Complexe Yemen
LNG au Nigeria, 
et le projet d’infra-
structures sous-ma-
rines MAD6 en Inde.
En juillet 2009, Shell

a par exemple signé un contrat-cadre de 15 ans avec le consortium Technip Samsung
pour un programme de FLNG générique. De même, la construction du projet 
Prelude FLNG est bien engagée dans le chantier naval de Goeje, en Corée du Sud, 
tandis que l’accord initial avec Shell a été étendu, pour inclure les innovations de la 
prochaine génération de FLNG, qui en sont au stade des études à Paris La Défense.
En juin 2012, Petronas a par ailleurs signé un contrat avec Technip et Daewoo pour
la fourniture d’un FLNG de plus petite capacité. Ce sont les deux seuls FLNG 
en cours de réalisation à ce jour dans le monde, faisant de cette entreprise française
le leader incontesté de ce marché.1

Les progrès technologiques permettent donc d’exploiter des champs situés à
des profondeurs de plus en plus importantes et toujours plus loin des côtes. Mais le
pétrole et le gaz ne sont pas les seules ressources que l’on explore aujourd’hui en mer,
il existe également des gisements considérables de minéraux qui reposent sur le fond
de l’océan.2

Tout comme les énergies fossiles, les ressources minérales sont un élément-clé
du développement des économies industrielles. L’envolée du cours des matières pre-
mières et des métaux est à l’origine de la recherche de nouveaux gisements, terrestres,
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Complexe Yemen LNG

1 Pour plus d’informations, voir le site internet Technip à http://www.technip.com/fr/espace-
presse/webzine/flng-la-combinaison-de-nos-savoir-faire
2 Rapport du CHENS (CHiefs of European NavieS) - Comment réconcilier nos nations avec
leurs marines du 10 mai 2013.
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mais aussi dans le domaine marin. En effet, l’océan couvre 71% de la terre, mais cet
énorme domaine est encore relativement inconnu. Ses richesses peuvent un jour 
devenir critiques pour les besoins mondiaux en énergie et matière première. Les ex-
plorations scientifiques menées depuis une trentaine d’années ont identifié plusieurs
processus géologiques et géochimiques conduisant à la concentration des métaux 
(nodules polymétalliques, encroûtements cobaltifères et sulfures hydrothermaux) et à
la genèse de ressources énergétiques potentielles originales (hydrates de méthane, 
hydrogène) dans les grands fonds. Ces découvertes, les mélanges sulfurés en particu-
lier, ouvrent de nouvelles frontières pour la recherche et l’identification de ressources
minérales et énergé-
tiques dans les océans.

Preuve de l’in-
térêt et de la vigilance
des États autour de ces
sujets, la Chine et la
Russie se sont mobili-
sées très rapidement en
2010 dès l’annonce de
la nouvelle réglementa-
tion relative aux sulfu-
res polymétalliques 
par l’Autorité interna-
tionale des fonds ma-
rins (AIFM), pour déposer des permis sulfures qu’ils ont obtenus en 2011 : la Chine
dans l’océan Indien, la Fédération de Russie dans la région de la dorsale volcanique
médio-atlantique. Dans le Pacifique, des permis d’exploration ont été déposés sur
plusieurs champs hydrothermaux par des sociétés privées (Nautilus Minerals, Nep-
tune Minerals) et des États (Corée du Sud, Japon, France récemment). Enfin, Sous le
parrainage du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord, UK Seabed
Resources Ltd a sollicité le 27 juillet dernier l’Autorité internationale des fonds 
marins pour l’approbation d’un plan de travail relatif à l’exploration de nodules 
polymétalliques dans la zone de Clarion-Clipperton. UK Seabed Resources Ltd est
une filiale en pleine propriété de Lockheed Martin (USA).3

Les recommandations du Grenelle de la mer en juillet 2009 d’une part, la
création par décret le 24 janvier 2011 du Comité pour les métaux stratégiques
(COMES) d’autre part, et enfin les décisions du Comité interministériel de la 
mer (CIMER) dévoilées le 10 juin 2011 à Guérande suite aux demandes répétées du
Cluster maritime français (CMF)4 et du Secrétariat général à la mer (SGMer) ; 
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3 Extrait du Rapport d’information fait au nom de la délégation sénatoriale de l’Outre-mer 
sur les actes du colloque  La France dans le Pacifique : quelle vision pour le XXIe siècle organisé
le 17 janvier 2013 ; intervention Julien Denègre à la Table Ronde n°4 (Collectivités françaises
et États du Pacifique : des atouts pour relever les défis du XXIe siècle.
4 Le CMF a été officiellement créé début 2006 rassemble aujourd’hui 320 acteurs profes-
sionnels maritimes.
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attestent de l’intérêt de l’État sur ces questions à fort enjeux. Sur la base des 
recommandations du Grenelle, l’IFREMER a lancé un projet d’exploration des fonds
sous-marins au large de Wallis et Futuna, dans la ZEE française, reposant sur un 
partenariat public/privé inédit associant l’Agence des Aires Marines Protégées, 
l’IFREMER et le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), pour les 
organismes publics et Technip, ERAMET et AREVA pour les organismes privés. Les
résultats des trois campagnes de prospection préalable, réalisées depuis 2010 vont
faire l’objet d’une évaluation en vue de définir dans les prochains mois la suite qu’il
serait possible d’y réserver, les premiers résultats paraissant dès à présent encoura-
geants. L’IFREMER a par ailleurs déposé auprès du Secrétaire général de l’AIFM en
mai dernier, une demande d’approbation d’un plan de travail pour l’exploration de sul-
fures polymétalliques sur la dorsale volcanique médio-atlantique dans les eaux inter-
nationales, demande qui a été acceptée lors de la réunion de la Commission juridique
et technique de l’AIFM, qui s’est tenue du 9 au 19 juillet 2012 à Kingston, Jamaïque.

De son côté, le CMF a décidé en juillet 2011 de mettre en place un nouveau
groupe synergie « Structuration d’une filière française pour les grands fonds marins »
et de réunir les acteurs concernés. La France dispose en effet d’un ensemble cohérent
d’atouts, de ressources, de compétences et d’expertises, unique au monde, en matière
de fonds sous-marins et d’exploitation minière : IFREMER et le BRGM pour la 
recherche, Technip, CGG, Louis-Dreyfus Armateurs ou Bourbon pour les services, STX
France, DCNS pour la construction navale et certaines autres techniques , ERAMET,
AREVA pour l’opération minière et la métallurgie… L’expérience accumulée au niveau
national sur Wallis & Futuna pourrait donc permettre de donner corps et de structurer
une véritable filière.

En conclusion, la puissance d’une nation, au travers de ses industriels et de
ses scientifiques, est liée à sa capacité d’inventions ainsi qu’à son aptitude à les
transformer en innovations5. Le domaine naval est un secteur industriel où la
France continue à maintenir un très haut niveau scientifique et une base indus-
trielle solide, et la thématique de l’exploration et de la valorisation des profon-
deurs océaniques a contribué au fil des années à permettre à la France d’occuper des
positions de premier plan au niveau mondial, aussi importantes pour le présent
que prometteuses pour l’avenir.
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5 Le 6 juin 2013, Technip a inauguré son Centre d’innovation et de technologie (Innovation
& Technology Center) situé en France sur un site unique proche de Paris, à Rueil-Malmaison,
en présence de Patrick Ollier, maire de Rueil-Malmaison et de Thierry Pilenko, Président-
directeur général de Technip. Ce centre rassemble d’ores et déjà plus de 50 managers et 
spécialistes des technologies « subsea » nécessaires au développement des champs sous-marins.
Sa vocation est d’assurer le pilotage central de notre développement technologique et de coor-
donner l’ensemble des centres de Recherche et Développement (R&D) et entités régionales
concernés. Il aura notamment pour missions de dynamiser l’innovation et plus particulièrement
de diriger l’action des partenaires stratégiques en R&D, de développer des synergies inter-
technologies, de renforcer les compétences et d’attirer des professionnels de haut niveau.


